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Rapport  ^ 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

U JYOM 

DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

parm.  le  marquis  de  montesqüiou. 

Le  26  Septembre  1789. 


Messieurs, 


A»r,  J:  C:f r'-  ““  ■> 

du  Tréfor  public  uc  ’ ‘ 

les  revenus!  Srr  7 

PeuDles  o„  ^ "lisère  des 

par  les  troubll”!?'"’  dans  plufeurs  Provinces  ; 

différens  Marchés  27e 
fubfiftance  du  Citoyen 

y 3 pe*aQr  contre  nous  dans 
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k balance  du  Commerce  ; le  voyageur  repouffé 
loin  de  la  France  par  le  malheur  de  nos  dmfions; 
le  François  fuyant  fa  Patrie,  & portant  à l’Etranger 
nos  richelTes,  ou  les  dérobant  à la  circulation;  k 
défiance  attachée  à toutes  nos  opérations;  k ref- 
fource  même  des  anticipations  évanouie;  le  numé- 
raire difparu;  quatre-vingt  millions  néceffaires 
pour  arriver  à de  nouveaux  befoins,  & le  vuide 

dans  toutes  les  caiffes.  _ ^ 

Dans  cette  pofition  , qu’il  ne  cherche  point  à 
vous  diffimuler , M.  Necker  a ofé  ne  pas  défefpérer 
delà  chofe  publique, & il  eft  venu  vous  offrir  de 
grands  moyens  dans  le  ptéferit , & la  certitude 
d’une  reftauration  entière  dans  l’avenir. 

Au  mois  d’avril  dernier,  le  défieit  ordinaire 

étoitde.  5 6 millions. 

De  cette  fomme  il  faut  déduite  . - 5 

Pour  intérêt  d’anticipations.  . . i • 5 ^ 
qui  n’ont  pu  être  renouvellées  ; mais 
il  faut  y ajouter  dix  millions  pour  l’in- 
térêt & le  rembourfement  annuel  du 
nouvd  emprunt  que  vous  avez  décrété  i ® 

Ainfi  le  déficit  ordinaire  s’élève  au-, — 

jourd’hui  à 

M.  Necker  balance  ce  déficit  par  des  économies , 
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les  unes  certaines , les  autres  encore  Indéterminées  • 
par  quinze  millions , fomme  à laquelle  il  évalue 
h contribution  des  Privilégies,  ou  le  produit  d’une 
répartition  plus  égale.  Si  on  l’aime  mieux,  il  pro- 
pofe  d’abandonner  cette  contribution  aux  Pro- 
vinces, en  la  balançant  avec  une  fomme  égale  que 
îe  Pvoi  facridoit  ci-devant  en  modération  d’impôts , 
en  travaux  de  charité,  en  dépenfes  diverfes. 

Cet  arrangement  offre  aux  Provinces  la  chance 
heureufe  d’économies  utiles.  Enfin  il  nous  montre, 
dans  le  lointain , d’autres  améliorations , d’autres 
accroiffemens  dexeveniis,  qui  compenferont  ou  les 
pertes  que  quelques  impôts  ont  déjà  éprouvées , 
ou  les  nouveaux  facrifices  qu’exigeront  les  befoins 
& la  tranquillité  des  Provinces. 

Mais  il  efi:  des  embarras  aduels  qu’il  faut  fur- 
ïiionter  pour  atteindre  à toutes  les  profpérités  qui 
rlous  font  promifes. 

Il  faut  pour  les  trois  derniers  mois  de  cette  an-  y 
née,  70  à 8o  millions. 

Il  faut  80  millions  pour  l’année  prochaine , &: 
éteindre  au  moins  une  partie  des  anticipations  qui 
dévorent  nos  revenus  : l’intérêt  public  le  demande  , 

Sc  votre  fageffe  l’ordonnera. 

Ce  n eft  plus  par  des  emprunts  que  vous  pouvez 
/emplir  cette  tkhe  ; les  emprunts  font  décriés  • & 
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de  nouvelles  tentatives  feroient  vraifemblablemenE 
infriidiieiifes  : on  ne  peut  donc  parvenir  à ce  bien 
fl  defiré , que  par  un  généreux  effort  ; & cet  effort, 
le  patriotifme  le  follicite  & le  provoque. 

Déjà  un  grand  nombre  de  Citoyens  ont  indiqué 
& offert  une  contribution  fur  leurs  capitaux. 
M.  Necker  penfe , & il  a raifon  de  penfer , que 
cette  contribution  ne  doit  porter  que  fur  les  re- 
venus. 

Il  le  démontre , Meffieurs , parce  qu’il  eft  plus 
aifé  d’évaluer  les  revenus , que  les  capitaux  ; parce 
que  la  contribution  ne  peut  être  égale  entre  le  Ca- 
pitalifte  & le  Propriétaire , fi  le  Propriétaire  paie 
le  centième  d’un  capital  qui  ne  lui  rend  que  trois 
pour  cent,  & le  Capitalifte  le  centième  d’un  capital 
qui  produit  cinq  & fix  pour  cent  j parce  qu  il  eff 
des  Citoyens  qui  ont  des  revenus  & n ont  point  de 
capitaux , 8c  que  ces  Citoyens  auffi , doivent  8c 
voudront  faire  un  facribce  à la  fortune  publique. 

En  admettant  tous  les  Citoyens  a cette  hono- 
rable contribution , il  demande  qu  il  foit  fixé  une 
fomme  de  revenus,  au  - deffous  de  laquelle  elle  ne 
fera  plus  qu’un  facrifice,  & non  pas  un  devoir. 

Il  defire  qu’on  affigne  au  paiement  de  cette  con- 
tribution 5 quinze  à dix-huit  mois  ; mais  qu  on  en- 
courage ceux  qui  anticiperont  le  paiement , 5c  qu  on^ 
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îefacilice  encore,  en  permettant  de  s acquitter  avecî 
de  la  vaiirelle  ou  avec  des  bijoux  d’or  & d’argent , 
qui  feront  , reçus  à un  prix  avantageux  aux  Contri- 
buables. 

Point  de  ferment  : le  premier  Miniftre  des  Fi- 
nances ne  donne  pour  frein  à la  mauvaife  foi , que 
fa  vertu  ne  fauroit  foiipçonner , que  l’engagement 
pur  & fimple  de  dire  la  vérité.  Point  d’inquiâtion 
dans  les  fortunes  ; chaque  Citoyen  fera  l’arbitre  de 
fon  offrande  ; & cette  offrande , mefurée  par  le 
fentiment,  ne  pourra  jamais  être  regardée  comme 
la  mefure  de  la  fortune  , & par  conféqiient  de  l’ini-' 
pofîtion. 

Enfin  , Meflieurs , il  environne  cette  propofition 
de  tout  ce  qui  peut  encourager  le  patriotifme,  & 
déterminer  fes  efforts. 

Il  ajoute  qu’on  pourroit  encore  donner  à cette 
contribution  la  forme  dun  prêt  rembourfable  dans 
des  temps  plus  heureux,  & lorfque  l’ordre  Sc  la  con^ 
fiance  auront  ramené  le  taux  de  l’argent  à 4 pour  cenn 

M.'  Necker  n’a  point  déterminé  le  produit  pofïi- 
ble  d’une  pareille  contribution  mais  fans  exagéra- 
tion , il  la  calcule  fur  le  patriotifme.  connu  de  la. 
Nation  5 & il  croit  qu  une  délibération  propre  à 
infpirer  la  confiance  dans  le  retour  du  crédit  ajoute^- 
roit  beaucoup  a 1 énergie  de  ces  fentimens. 
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ÎI  dejureroit  que  rAfTemblée  Nationale  nommât 
des  Coîiimiffaires  qui  s de  concert  avec  le  Minière 
des  Finances  , veiileroient  fur  la  rentrée  des  fonds , 
& en  diiigeroient  i’emploi.' 

Perfiiadé  que  ce  mouvement  patriotique  influera 
tout-à-coup  fur  la  circulation  , il  penfe  cependànt 
qu’il  faudroit  encore  la  ranimer  par  d’autres  moyens. 

C’efl:  dans  cette  vue  que  Sa  Majeflé  a déjà  autorifé 
les  Direéleurs  des  Monnoies  à recevoir  la  vaiflelle , 
les  bijoux  d’or  & d’argent , & à donner  leurs  récé- 
pifles  en  échange  *,  elle  a réfervé  à l’Aflèniblée  Na- 
tionale de  déterminer  l’époque  du  paiement , l’inté- 
rêt Jiifqu’à  cette  éqoque , & la  fixation  du  prix. 

M.  Necker  propofe  de  donner  cinquante-quatre 
livres  par  marc  de  vaiflelle  , payables  dans  fix 
mois  5 ou  cinquante-huit  livres  par  marc  à ceux  qui 
voudront  en  verfer  le  prix  dans  le  dernier  emprunt  ; 
mais  à condition  qu’ils  ne  jouiront  pas  de  la  faculté 
d y joindre  une  fomme  égale  en  effet  royaux. 

Enfin,  M.  le  premier  Miniftres  des  f inances  a 
penfé  qu’un  érabliflement  qui  s’efl:  affocié  aux  dan- 
gers du  tréfor  public , & qui  en  a partagé  le  difcré- 
dit , doit  fixer  vos  regards  \ Ôc  qu’en  le  régénérant 
fous  une  forme  nouvelle,  fous  le  titre  nouveau  de 
Banque  nationale , vous  achèveriez  de  rendre  à la 
circulation  fon  aélivité,  Ôc  d’afliirer  le  retour  de 
la  profpérité  publique. 
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Telles  font,  Meffieuts,  les  principales  difpofii 
lions  du  mémoire  dont  vous  nous  avez  chargés  de 
vous  rendre  compte.  ' 

Avant  de  le  connoître , votre  Comité  des  Finances 
s’étoit  propofé  de  vous  entretenir  incefTamment  des 
mêmes  objets.  Placé  pour  l’exécution  de  vos  ordres, 
au  milieu  des  détails  de  ia  fortune  publique , il  n a-* 
voit  pu  les  conlidérer  de  plus  près  fans  fe  pénétrer 
tous  les  jours  davantage  de  la  néceffité  urgente  de 
prendre  un  grand  parti.  Si  quelque  ehofe  pouvoit 
ajouter  encore  à la  jufte  confiance  que,  vous,  inf* 
pire  depuis  long-temps  le  Miniftre  dont  vous  venex 
de  recueillir  les  obfervations , & d’entendre  les 
confeils , ce  feroit  de  voir  que  les  coopérateurs  de 
vos  travaux , fans  aucune  communication  avec  lui , 
n ayant  d’autres  fecours  que  les  pièces  qu’ils  ont 
reçues  de  tous  les  départemens , & fuivant  une 
méthode  différente  de  la  Tienne , ont  pourtant 
obtenu  des  réfultats  prefque  entièrement  les' 
mêmes. 

C’eft  en  vous  rendant  compte  de  fon  travail , 
que  le  Comité  va  vous  donner  fon  opinion  fur 
chaque  partie  du  mémoire  dont  il  vous  a fait*, 
l’expofé  y nous  ne  vous  offrirons  rien  de  neuf 
mais  peut-être  appercevrez-vousdans  nos  recherches 
quelques  développemens  analogues  aux  grands  obT? 
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|ets  qui  vous  occupent , Sc  aux  principes  qui  vous 
dirigent. 

Le  premier  examen  général  que  nous  ayons  dit 
faire , a été  celui  des  recettes  & des  dépenfes  pu- 
bliques. Un  dernier  état,  figné  de  M.  Dufrefne , 
au  mois  d Août  dernier , & conforme  aux  pièces 
qui  nous  avoient  été  communiquées , établit  une 
différence  entre  la  recette  & la  dépenfe.  Cette  dif- 
férence ell  environ  de  5 6"  millions  , de  c eft  à quoi 
montoit  effedivement  le  déficit  avant  le  dernier 
emprunt  de  40  millions  en  argent,  ôc  de  40  mil- 
lions en  effets.  Cette  bafe  nous  eft  abfolument 
commune  avec  Mv  Necker. 

Autrefois,  dans  un  état  ordinaire  de  calme  & 
de  confiance  , fi  on  n eût  fongé  comme  on  Fa  fait 
trop  foiivent  qu  a entretenir  la  profiifion  des  dé- 
penfes, il  eût  fuffi , pour  le  moment , de  fufpendre , 
âinfî  que  Fànnée  dernière  , les  rembourfemens  exi- 
gibles 5 de  préparer  par  la  régularité  des  paiemens, 
le  renouvellement  des  anticipations , & de  fuppiéer- 
à Finfiîffifance  des  revenus  par  un  emprunt  de 
^6  millions  , qui  fe  feroit  accru  tous  les  ans  d’une 
fomme  luftifante  pour  payer  Fintérêt  de  l’emprunt 
précédent.  De  cette  forte , avec  un  peu  d’ordre , 
on  auroit  pu  faire  encore  iilufion  pendant  quelque 
temps,  & achever  graduellement  la  ruine  de  l’Etat  j 


mais  Iieureufement  le  temps  des  illufions  eft  pafTé. 

Les  befoins  de  cette  année  n'auroient  pas  excédé 
la  fomnie  du  déficit , fans  toutes  les  circonftances 
qui  ont  concouru  â les  augmenter.  La  première 
a été  la  difette  des  grains , qui  a forcé  le  Gouver- 
nement à des  achats  confidérables  dans  les  pays 
étrangers.  La  grande  fecoulïè  qu’a  éprouvé  le 
Royaume  , a caufé , dans  ces  derniers  temps , l’in- 
terruption de  plufieurs  recettes.  La  Gabelle , les 
Aides,  le  Tabac,  les  Droits  domaniaux,  ont  été 
de  toutes  parts  expofés  à la  violence  , ou  à la 
fraude  j ôc  loin  que  les  compagnies  de  Finance 
aient  pu  remplir  leurs  engagemens , plufieurs  ont 
eu  befoin  de  fecours. 

Les  recettes  ordinaires  des  impofitions  fe  font 
de  même  fendes  de  la  commotion  générale,  & la 
difficulté  des  recouvremens  augmente  encore  tous 
les  jours. 

Une  autre  caufe  d’embarras  s’efi:  réunie  aux 
précédentes,  ou  plutôt  en  a été  la  fuite.  Cette 
caufe  a pour  principe  un  abus  très-ancieh , & qu’il 
vous  tarde  fans  doute  de  faire  difparoître  de  votre 
régime  fifcal, , l’ufage  de  confommer  d’avance  les 
revenus  de  l’année  fuivante , & de  remplacer  cette 
avance  dans  la  main  de  ceux  qui  la  font , par  des 
referiptions  fur  les  recettes  futures.  Quand  une  fois 
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cette  méthode  d anticipations  eft  établie,  les  re- 
venus sevanouifTent  à chaque  échéance,  a moins 
que  la  confiance  n’engage  les  porteurs  des  refcrip- 
tions  à les  renouveler.  C’efi  un  ade  libre  & vo- 
lontaire. Or , les  malheurs  publics  , la  fufpenfion 
des  recettes , la  connoiffance  trop  générale , & 
malheureufement  trop  certaine  du  mauvais  état  des 
Finances  , font  de  grands  obflacles  à la  confiance  , 
fans  laquelle  il  efl  impoffible  de  renouveler  toutes 
les  anticipations.  Ainfi  le  tréfor  public  s’eft  vu 
privé  à-la-fois  des  fommes  qu’il  a fallu  facrifier  à 
l’approvifionnement  des  blés , de  la  fommé  effec- 
tive du  déficit  , de  la  rentrée  des  revenus  ordinai- 
res , 6c  du  montant  des  anticipations  qui  n’ont  pas 
été  renouvelées. 

C’efi:  la  réunion  de  ces  quatre  caufes  qui  a rendu 
infuffifans  lés  emprunts  de  cette  année , qui  rend 
impoffible  d’en  entreprendre  de  nouveaux  , & qui 
jette  le  tréfor  public  dans  une  pénurie  incalculable 
pour  la  fomme  , & incalculable  pour  les  effets. 

Le  détail  dans  lequel  nous  venons  d’entrer  vous 
démontre  affez  que  le  récit  du  Minifire  des  Fi- 
nances eft  appuyé  fur  des  faits  inconteftables  , ôc 
que  le  mal  eft  arrivé  à un  période  où  les  remèdes 
ordinaires  ne  font  plus  fnffifans. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  aux  moyens  qu’il 
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vous  propofe'  pour  tirer  lEtat  de  la  crlfe  ou  des 
circonftances  impérieufes  l ont  jete.  Il  ne  fonge 
qu’à  rétablir,  avant  tout,  la  confiance  & la  sûrete 
publiques  ,inféparables  l’une  de  l’autre,  en  mon- 
trant combien  il  eft  facile  de  mettre  promptement 
un  niveau  exaét  entre  la  recette  ôc  la  depenfe.  Dans 
une  circonftance  où  tant  d’autres  auroient  épuifé  les 
vaines  & faulTes  refiburces  du  génie  fifcal,  il  fe 
borne  à vous  indiquer  fimplement  des  économies 
raifonnables  & des  bonifications  faciles.  Il  ne  vous 
déguife  cependant  ni  vos  maux , ni  les  facrifices 
que  la  Patrie  réclame  j & c’eft  ainfi  qu  il  convient 
de  parler  de  fes  affaires  à une  Nation  généreufe 
& éclairée. 

Votre  Comité  , dans  le  filence  du  travail  qui 
l’occupe  depuis  deux  mois , agiffant  d après  les 
mêmes  principes  , Sc  recherchant  les  mêmes  objets 
que  le  Miniftre  des  Finances  préfente  rapidement 
à vos  obfervations , eft  parvenu  a fixer  a-peu- 
près  les  économies  dont  ils  font  fufceptibles.  Si , 
dans  les  réduélions  qu’il  aura  1 honneur  de  vous 
propofer,  le  Comité  furpafie  encore  les  efpérances 
que  le  Miniftre  du  Roi  vous  a préfentêes,,  ces 
rédudions,  fans  doute,  objet  particulier  de  notre 
travail , ne  lui  avoient  pas  échappé , & nous  ne 
pouvons  trop  louer  la  fage  circonfpedion  avec 


aquelle  il  a modéré  fes  fpécuktions  dans  un  genre 
où  l’exagération  eft  accueillie  par  la  raifon  n^ême. 

Ici  nous  nous  permettrons  cependant  quelques 
obfervations.  Le  Miniftre  des  Finances  fuppofe  , 
avec  raifon , que  les  revenus  de  l’Etat  demeureront, 
a 1 avenu-,  égaux  en  fomme  à ce  qu’ils  étoienr  au 
moment  de  fes  calculs.  Il  prévoit  cependant  que 
vous  fuppnmerez  quelques  droits  onéreux.  D’a- 
vance il  vous  indique  divers  moyens  d’y  fup- 
pléerjmais  nous  croyons  indifpenfable  d’arrêter, 
dès  cet  inftant  même,  toutes  vos  idées  fur  cet  objet 
important,  elTentiel  même  au  but  fi  raifonnable 
que  M.  Necker  fe  propofe  d’établir  folidement , 
le  crédit.  La  Gabelle  eft  comptée  pour  58,5  60,000  1. 
dans  le  produit  de  la  Ferme  générale  5 les  Aides 
& droits  réfervés  le  font  pour  50,110,000  liv. 
dans  le  produit  de  la  Régie  générale.  Le  premier 
de  ces  impôts  eft  profcrit  par  la  Nation  ; le  fécond 
pèfe  exceffivement  à pliifieurs  Provinces.  Si,  avec 
un  régime  modéré,  il  eût  été  poflîble  autrefois 
d’alTeoir  & de  maintenir  des  taxes  raifonnables  fur 
ces  objets  de  confommation,  il  ne  l’eft  plus  aujour- 
d’hui de  conferver  leurs  noms  mêmes , à qui  plu- 
fieurs  fiècles  d’abus  ont  imprimé  le  fceau  de  la 
réprobation.  Plus  de  Gabelles , plus  d’Aides  : voilà 
le  en  de  prefque  toute  la  France  5 & le  tréfor 
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public^  au  moment  de  la  fuppreflîon  de  ces  droits, 
aura  befoin  d’un  remplacement  de  109,000,000. 
Les  Créanciers  de  l’Etat  n’apperçoivent  déjà  plus 
un  gage  certain  dans  les  revenus  qui  ont  fait 
long-cemps  1 appui  de  leur  confiance  & leur  hy- 
pothèque direéte.  Il  faut  donc  leur  déclarer  d’avance 
quel  gage  votre  loyauté  leur  préfentera  déformais, 
au  lieu  de  ceux  qui  n’ont  plus  qu’une  exiftence 
provifoire.  Nous  efpérons  , en  vous  foumettant  les 
idées  du  Comité  à cet  égard,  offrir  du  moins  des 
bafes  certaines  à vos  calculs. 

Nous  commencerons  par  vous  infiDrnier  que 
les  différens  travaux  de  votre  Comité  des  Finan- 
ces ont  déjà  afiiiré , fur  les  diverfes  dépenfes  de 
lEtat,  une  rédiiélion  certaine  d©  48,502,000  !., 
qu’ayant  compté,  comme  nous  le  devons,  furie 
dévouement  du  Clergé  , nous  avons  cru  pouvoir 
vous  propofer  la  fupprefiion  d’une  créance,  a fon 
profit,  de  2,500,000  liv.  par  an,  & de  lui  con- 
fier une  diftribution  de  charité  de  5,711,000!., 
de  forte  que  par  ces  feules  opérations  préliminaires 
nous  fommes  affurés  de  combler,  et  au-delà,  le 
déficit  qui  exiftoit  avant  le  dernier  emprunt. 
Des  états  circonftanciés  accompagnent  tous  les 
calculs  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  attefler.  • 
Nous  vous  propoferons  enfuite  de  déterminer , 
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dans  votre  admmiftration  ^fiiture,  une  ligne  de 
démarcation  précife  entre  deux  parties  efTentielles 
qui  peuvent  déformais  être  diftinéles , et  dont  k 
confufion  eft  peut-être  le  principe  caché  de  cous 
nos  malheurs. 

Cette  opération  hmple  confifte  à réunir  d’un 
coté  les  feuls  objets  de  dépenfes  qui  doivent  ref- 
ter  fous  la  main  immédiate  du  Gouvernement 
& de  leur  affigner  une  portion  égale  de  reve- 
nus fufceptibles , pour  la  plus  grande  partie  du 
moins,  d’être  mis  en  Ferme  ou  en  Régie.  Ces  ob- 
jets recevront  fans  doute,  dans  la  fuite,  des  réformes 
ou  des  améliorations  j mais  nous  ne  vous  en 
occuperons  pas  dans  ce  moment-ci.  Il  nous  fuffit 
de  vous  indiquer  aujourd’hui  qu  il  faut  un  re- 
venu de  205  millions,  et  que  vous  1 avez , pour 
acquitter  une  dépenfe  femblable  & fixe  de  205 
millions  , fomme  à laquelle  nous  avons  évalué 
les  différens  départemens  , k Maifon  du  Pvoi  8c 
tous  les  objets  qui  tiennent  diredement  a lad- 
miniftration  royale  , en  kifiant  a chaque  partie 
des  dépenfes  publiques  la  confiftance  8c  k di- 
gnité même  qui  conviennent  à une  grande  Nation. 

De  l’autre  coté  , 8c  fous  k garde  immédiate 
de  k Nation  , nous  vous  propofons  de  réunir  k 
totalité  de  k dette  publique  8c  quelques  dépenfes 


qu’il  nous  paroît  avantageux  de  confier  à ladmi- 
niftration  particulière  des  Provinces.  Pour  fatis- 
faire  à ces  deux  objets  , nous  vous  propoferons 
de  déléguer  fpécialement  â une  Caisse  Nationale 
les  impofitions  territoriales  de  tout  le  Royaume, 
la  capitation  et  les  contributions  qui  ferviront  à 
remplacer  la  Gabelle  et  les  Aides. 

Cette  difpofition  doir  paroître  bien  importante 
aux  dépofitaires  des  intérêts  du  Peuple.  Il  feroit 
confiant  pour  eux  de  penfer  , en  lui  impofant 
une  grande  charge , qu’elle  décroîtra  tous  les  jours 
au  moyen  de  l’extinétion  des  rentes  viagères  donc 
la  fomme  eft,  dans  ce  moment-ci,  de  105  mil- 
lions,  par  l’effet  des  rembourfemens , dès  quils 
feront  pofîibles  j et  enfin  , par  la  rédudion  de 
l’intérêt , fruit  prochain  de  la  confiance  publique. 

Il  ne  s’agit  plus  que  de  fixer  la  fomme  dont 
vous  aurez  befoin  pour  la  Caiffe  Nàtiofiale. 

Les  intérêts  de  la  dette  entière,  y compris  les 
anticipations , montent  à 240,000,000  livres. 

Diverfes  dépenfes  que  nous  e-fiimons  devoir 
confier  aux  Adminiflrations  des  Provinces,  et  que 
bientôt  leur  économie  rendra  beaucoup  moins 
confiderables  , montent  à 2 5),ojp9,ooo  livres. 

Ainfi  la  totalité  des  revenus  nécefiaires  pour 
acquitter  i’intérêt  de  la  dette  , et  les  dépenfes  à 


la  charge  des  Provinces , feroit  de  2(^950005000  liv. 

Mais  de  cette  fomme  5 nous  vous  propofons  de 
rejeter  ^5^ 800,000  liv.,  à quoi  monte  l’intérêt  des 
anticipations  , parce  que  nous  vous  propoferons 
d’y  pourvoir  d’une  autre  manière.  ' 

De  la  forte,  la  fomme  qui  fera  néceffaire  à la 
CailTe  Nationale,  pour  remplir  tous  fes  engage- 
mens,  ne  fera  plus  que  de  25330005000  liv.  Mais 
comme  les  revenus  affermés , que  nous  avons  def- 
tinés  à la  dépenfe  du  Gouvernement,  ne  montent 
qu’à  185  millions,  & qu’il  lui  en  faut  20  de  plus , 
la  Caiffe  Nationale  aura  encore  à fournir  ces  20 
millions  par  an  au  Tréfor-Royal.  Ainfi,  la  fomme 
qui  lui  eft  néceffaire,  eft  de  273  millions.  Daignez , 
Meffieurs,  vous  fouvenir  de  cette  fomme  de  273 
millions.  C’eft  de  cette  bafe  certaine  que  nous 
allons  partir. 

Les  contributions  a(ffuelles  que  nous  deftinons 
à la  Caille  Nationale  , font  la  recette  de  tous 
les  vingtièmes,  la  taille  & la  capitation  du  Royaume 
entier,  montant  à 182  paillions  , la  Gabelle  Ôc  les 
Aides  montant  à 109  millions,  total  291,000,00 
livres. 

Vous  n’avez  pas  oublié  , Meffieurs,  que  les 
befoins  publics  vous  demandent  un  revenu  de  273 
millions.  Vous  venez  de  voir  que  dans  l’État  a<Sbuel 
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ceux  qui  exiftent , ôc  dont  je  viens  de  Vous  faire  k 
récapitulation,  montent  à 291  millions , c’eft-à  dire 
à 18  millions,  au-delà  de  vos  befoins. 

Ainli,  pour  fatisfaire  à tous , il  vous  fuffira  de 
remplacer  la  Gabelle,  les  Aides,  & les  droits 
réfervés,qui  montent  aéhuellement  après  de  109 
millions,  par  une  contribution  de  91  millions  feu- 
lement 5 & vous  pouvez  , dans  votre  nouveau 
mode  d’impofîtions  , alléger  effedivement  la 
charge  du  Peuple  de  1 8 millions  de  produit  net,' 
fans  compter  plus  de  25  millions  de  faux  frais 
qui  tombent  à fa  charge , ôc  fans  compter  les 
vexations  de  tous  genres  qui  accompagnent  aujour- 
d’hui cette  partie  du  régime  fifcal.  Vous  pouvez  de 
plus  faire  tourner  au  profit  du  peuple  la  contribu- 
tion entière  des  privilégiés , ôc  vous  obferverez , 
Mefïîeurs',  que  nous  n’avons  pas  encore  entamé  la 
refïource  des  Domaines , Sc  tant  d’autres  qui  n’é- 
chapperont pas  à votre  fagacité. 

D’après  cet  apperçu  qui,  bien  que  fort  rapide,  eft 
rigoureufement  exaét , d’après  la  facilité  que  vous 
auriez  même  d’appliquer,  fi  vous  le  vouliez,  au' 
profit  de  la  choie  publique  une  partie  du  produit 
de  la  dîme , nous  penfons  que  le  premier  acte  du 
pouvoir  législatif  doit  être  de  décréter  que  l’impoE 
territorial  ou  perfonnel,  ou  tel  enfin  que  vous  le 


décerminerez  qui  fera  établi  fur  les  Peuples,  én  repré-- 
fentation  de  la  Taille , de  la  Capitation,  des  Ving- 
tièmes , de  la  Gabelle  Sc  des  Aides  , fera  porté  à îa 
forame  de  27  3 millions  répartis  également  fur  tous 
les  Citoyens , & dellinés  uniquement , après  avoir 
fourni  10  millions  au  Tréfor  - Royal , a acquitter 
I intérêt  de  la  dette  publique  & les  dépenfes  particu- 
lières aux  Provinces , fous  Finfpeétion  immédiate  do 
la'Nation.  Alors,  plus  d’alarmes  poffibles^  alors  on 
pourroit  défier  même  îe  créancier  le  plus  ombrageux 
de  concevoir  la  moindre  inquiétude. 

Nous  voilà  parvenus , Mefiieiirs  , après  avoir 
écarté  tous  les  obftacles  de  notre  route , à Imftanc 
critique  dont  îe  Minifire  du  Roi  vous  a préfenté 
^un  tableau  fi  frappant.  Vous  êtes  désormais  affurés 
de  Favenir  ; mais  il  faut  l’atteindre  eet  avenir , de 
ici  les  difficultés  s’accumulent*  Le  Tréfor  public 
eH  vuide , les  befoins  de  l’année  exigent  impérieu-; 
fement  80,000,000  livres.  Les  mêmes  befoins 
prévus  pour  l’année  prochaine  montent  à la  même 
jlbmme.  Des  engagemens  pris  c^ette  année  avec  la 
CailTe  d’Efeompte  , pour  le  mois  d*Avril  prochain  > 
montent  à 2 5,000,000  livres  j enfin , il  exifte  encore 
au  moins. pour  2 50,000,000  liv.  d anticipations , Sç 
nous  ne  doutons  pas  que  votre  intention  pofitivo 
ne  foit  de  les  anéantir  entièrement.  Ce  moyen  dô 


circulation  qui  impofe  une  rétribution  d intérêts  & 
qui  laiffe  un  prétexte  aux  abus , vous  paroîtra,  fans 
doute,  incompatible  avec  l’Adminiftration  févère 
que  vous  voulez  établir,  & que  peut  - être  nous 
n aurons  pas  toujours  le  bonheur  de  voir  dans  des 
mains  aufïi  pures. 

Ces  fommes  réunies  conipofent  un  total  4® 
45  5,000,000  liv.  ,&  quelques  objets  arriérés  peu- 
vent  les  accroître  encore. 

Cette  maffe  eft  fans  doute  effrajante , c’eft 
prefque  une  année  entière  des  revenus  de  l’Etat. 

Mais  quelqu’effrayante  que  foit  cette  fomme  , il 
eft  aifé  de  fentir  que  fon  recouvrement  fubit  feroit 
le  falut  de  la  France.  Il  eft  certain  qu’albrs  , fans 
crainte,  fans  embarras,  nous  arriverions  àl’époque  dç 
profpérité  que  nous  avons  ofé  vous  faire  entrevoir  j 
que  nous  y arriverions  à l’inftant  même*,  que  ce§ 
jours  de  détrelTe  feroient  tout-â-coup  transformes 
dans  les  plus  beaux  jours  de  la  Monarchie  j que 
d’un  état  défefpérant  nous  palTerions  fans  intervalle 
à l’état  brillant  et  profpère  dont  chacun  de  nos 
Concitoyens  attacheroit  la  date  a celle  de  la 
régénération  de  nos  Loix  & de  notre  liberté.  Le 
Miniftre  compte  avec  raifon  fur  le  patriotifme  qui 
éclate  de  toutes  parts  : nous  ofons  y compter  de 
même  j & comment,  dans  ce  fanéfuairede  f honneur 
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François,  feroit- il  poffible  d’en  donter  > Ran. 
pelez-vous.  Meilleurs  , à quels  généreux  efforB- 

époques  diflPé- 

mes,  oufon  élan  fembloit  retenu  par  la  méfiance 
qu  onr  toupurs  infpiré  les  opérations  minifté- 
nelles  A quel  excès  le  même  fentiment  ne  doir- 
ü pas  aller,  au  moment  où  la  certitude  eft  acquife 
. que  cet  honorable  effort  eft  le  dernier  de  ceux 
quelle  aura  jamais  à faire  ; au  moment  où,  en 
Fefentant  a la  France  un  nouvel  ordre  de  cbofes,  la 
JMation  eft  garante  envers  elle-même  de  toutes  fes 
operations,  ou  tout  ce  qu’elle  promet  eft  certain,  où 
tout  ce  q„  elle  furveille  eft  inviolable  ^ auffi  fommes- 
nous  perfuades  que  c’eft  bien  plus  pour  arrêter  les 
excès  du  zele,  que  pour  lui  impofer  des  devoirs, 
que  le  Mimftre  propofe  de  le  foumettre  à une  rèc^fo 
commune:  fa  propofition , comme  nous  avons  eu 
I^honneur  de  vous  le  dire , confîftc  dans  la  fixation 
O une  taxe  a-peu-près  équivalente  au  centième  dés 
capitaux.  Ceft  pour  atteindre  plus  exaftement  les 
ortunes  qm  exiftent  fans  capitaux  , & pour  faire 
pa}er  es  cvapitali.ftes , dans  une  proportion  auflî  con- 
venafoe  que  les  propriétaires,  que  M.  Necfcer  pro- 
poxe  d airujettir  chaque  Citoyen àfaire unefeulefois 
la  remife  au  quart  de  fon  revenu.  Ses  calculs,  à cet 
egard  nous  ontparu  Jades, &}e  Comité  eft  unanime 
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ment  d avis  de  fuivre  à la  lettre  le  plan  du  premier 
Miniftre  des  Finances. 

Mais  un  honorable  Membre  de  cette  AfTemblée 
a paru  jeter  des  doutes  fur  le  produit  de  cette  taxe  : 
il  l’a  réduite,  par  fe^  calculs,  à 75  millions.  Nous 
pourrions  lui  oppofer  fes  propres  calculs,  qui  ex-* 
ceptent  de  la  contribution  les  500  millions  dont  il 
fait  la  part  du  fifc,  comme  fi  les  rentes  ôc  les  ap- 
pointemens  que  paie  le  fifc,  ne  compofoient  pas 
les  revenus  qui  feroient  fournis  a la  taxe  generale. 
Mais  fi  nous  croyons  pouvoir  réfuter  fon  objeétioii, 
nous  ne  fentons  pas  moins  le  poids  de  fon  autorité, 
ôc  c eft  à lui-même  que  nous  devons  les  moyens  de 
fuppléer  à ce  qui  pourroit  manquer  encore , lorfqiie 
le  zèle  & le  patriotifme  auront  offert  tout  ce  qu’ils 
peuvent  offrir  : il  faut  fut-tout  ne  pa^  perdre  de 
vue,  un  feul  infiant,  que  le  falut  du  Royaume  tient 
efieiitiellement  à l’effet  d un  fecours  qui  lui  rend 
fon  bgnheur,  fa  force  & fa  confidération  en  réta- 
blifiant  l’ordre  dans  toutes  les  parties  de  l’Admi- 
niftration. 

Déclarons  donc , Meifieurs , déclarons  inviola- 
blemcnt  que  nous  ne  fouffrirons  pas  qu’une  ^m-, 
blable  entreprife  échoue.  Convenons  que  nous  al- 
lons nous  livrer  d’abord  à toute  l’ardeur  que  I a- 
mouj  de  la  patrie  va  fans  doute  infpirer.  Et,  lorf- 


que  l’efFet  en  fera  connu,  4écrétons  qu’un  gage  par- 
ticulier fera  fur-le-champ  attribué  à un  emprunt  de 
toute  la  fomme  qui  pourroit  encore  être  nécef- 
faire;  que  ce  gage  fera  en  bien  fonds  ne  dou- 
tons pas  que  le  Clergé  ne  s’emprelTe  de  vous  of- 
frir une  valeur  foncière  de  cinq,  dix,  douze  mil- 
lions, plus  encore,  s’il  le  faut,  pour  confommer  à 
l’inftant  l’opération  falutaire  qui  achèvera  la  libé- 
ration  de  la  France. 

Quant  a la  circulation  û nécefTaire  à rétablir, 
IVîelîieurSj  nous  avons  penfé  qu’elle  ne  peut  re- 
vivre que  par  la  confiance,  mais  que  la  confiance 
feule  la  fera  bientôt  revivre. 

Le  patriotifme  déterminera  fans  doute  les  bons 
Citoyens  à porter  à la  monnoie  leur  vaifiTelle  & 
-leurs  bijoux  d’or  Sc  d’argent.  L’exemple  du  Sou- 
verain les  y engagera  ; la  circonftance  où  nous 
fommes  leur  en  fera  la  loi.  Et  nous  croirions  bief- 
fer  le  fentiment  pur  qui  doit  les  animer,  en  leur 
offrant  un  foible  encouragement  qui  ne  compen— 
feroit  pas  le  facrifice  de  leur  jouiflance.  S’il  en 
étoit  cependant  parmi  eux  à qui  il  ne  fut’ pas  li- 
bre de  fuivre  les  moiivemens  de  leur  cœur,  5c 
qui  fuflent  obliges  de  calculer  des  intérêts  pécu- 
niaires , nous  penfons  que  les  propofipions  du  pre- 
mier Miniftre  des  Finances  font  juftes  & leur  font 
afifez  favorables. 


- Mais  cette  refToiirce  peut  ne  pas  Mire  auis 
befoins  < du  moment.  Le  Miniftre  croit  néceL 
Liire  encore  d’ufer  du  fecours  c|ue  peuvent 
ki  procurer  les  billets  de  k Caille  d’Efcompte. 

M.-  Necker-' mérite,  à trop  d’égards,  notre  con- 
fiance pour  que  nous  hefitafiions  a ia  lui  donnée 
■encore  fur  ce  point  délicat.  D ailleurs  le  nume- 
caire  que  k vaiirelle  va  lui  fournir , les  dons  des 
Citoyens , tout  lui  procurera  bientôt  k facilité  de 
rendre  aux  effets  de  cette  Caiffe  le  crédit  qiiils 
îi’auroient  jamais  dû  perdre.  M.  Necker  vous  parie 
.avec  éloge  de  fes  Admiiiifirateurs , il  vous  invite 
à les  entendre^  rien  ne  paroit  plus  jufte  que  d en-  , 
tendre  les  Chefs  d’un  établiffement  fi  important. 
Le  Comité  des  Finances  ne  s’eft  point  permis  en- 
core de  difeuter  le  projet  d’une  Banque  natio- 
nale. Si  vous  le  lui  ordonnez,  il  fe  livrera  a ce 
travail  avec  le  zèle  qu’il  doit  a un  fi  grand  inté- 
rêt , ac  à la  confiance  dont  vous  daignerez  l’bo- 
norer. 

Permettez-nous , Meffieurs , en  achevant  k tache 
que  vous  nous  aviez  impofee  , permettez-nous 
d’arrêter  un  inftant  des  regards  fatisfaits  fur  le 
beau  mouvement  qu’un  feul  clan  de  patrioiifitie 
peut  imprimer  à ce  beau  Royaume.  C eft  aux 
Repréfentans  de  k Nation  qii  il  * appartient  usji 
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idonner  le  fîgiial;  Ôc  bientôt  il  fera  démontré  en* 
core  une  fois , il  le  fera  plus  que  jamais , que 
le  calcul  ne  peut  atteindre,  en  France,  aux  ef- 
fets du  fentiment,  ôc  quïin  Peuple  libre  ne  con- 
noît  point  d obftacles  dont  l’amour  de  la  Pacriq 
ne  le  falTe  aifément  triompher. 


VEI{.Sj4.ILLES  , chez  Baudouin  , Imprimetiif 
de  U ASSEMBLEE  ]N[ATIpj^[AJUE  j Ayenae  da 
Paris , INf®,  62, 


